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Avant d’envisager une caisse maladie publique, le Conseil d’Etat mise sur une meilleure coordination 
entre les acteur·rices de la santé pour faire baisser les coûts

Soins coordonnés, coûts maîtrisés?
LOUIS VILADENT

Santé X Ce pourrait être une 
«révolution copernicienne» 
en matière d’organisation des 
soins, à en croire le conseiller 
d’Etat à la tête de la Santé, Pierre 
Maudet. Hier, le ministre et ses 
collègues ont rendu publique 
une étude de faisabilité concer-
nant la création d’une caisse 
publique d’assurance-maladie 
à Genève. Le rapport de qua-
rante  pages n’accorde pour-
tant qu’une petite part à l’objet 
même de son étude car, pour 
les expert·es, la mise sur pied 
d’une telle entité serait presque 
secondaire. 

Selon elles et eux, il faut en 
premier lieu élaborer un «ré-
seau de soins intégrés»: terme 
un tant soi peu alambiqué pour 
parler d’une collaboration plus 
structurée et plus étroite entre 
les différents acteurs de la san-
té. «Dans le cas des maladies 
chroniques, comme le dia-
bète ou le cancer, la lourdeur 
communicationnelle entre 
les institutions et la mauvaise 
transmission des informations 
engendrent parfois des al-
lers-retours inutiles et des actes 
médicaux à double», note David 
Hiler, ancien conseiller d’Etat à 
qui l’exécutif actuel a confié la 
charge de présider le groupe 
de travail. L’ancien magistrat 
souligne qu’à terme, la multi-
plication de tels actes inutiles 
– et donc des remboursements 
superflus par les assurances – a 
pour effet d’augmenter les coûts 
globaux du système de santé.

Aujourd’hui, des réseaux 
de soins ont déjà pour mission 
de faire baisser les primes. A 
l’image du réseau Delta, qui 
propose un rabais d’environ 
15% aux personnes  affiliées, 
en échange de quoi celles-ci 
doivent d’abord passer par leur 
médecin généraliste avant de 
consulter un spécialiste. Juste-
ment pour éviter, dans la me-
sure du possible, des actes et des 
dépenses inutiles.

A quoi bon, donc, créer un 
nouveau réseau du même type? 
«En plus d’acteurs privés, ce-
lui-ci intégrerait les Hôpitaux 

universitaires (HUG) et l’Insti-
tution de maintien à domicile 
(IMAD), qui sont deux très gros 
acteurs publics avec des com-
pétences de qualité et en grand 
nombre», insiste David Hiler.

Réduire les dépenses 
inutiles
Concrètement, entre 2026 et 
2030, le canton aimerait en-
rôler 50 1000  patient·es et 
1000 acteurs médicaux pour 
participer à ce nouveau réseau, 
qui offrirait une prime plus 
basse de 20%. Autour de ces pa-
tient·es, aux profils et à la com-
plexité variables, se formeraient 
des équipes pluridisciplinaires 

«qui échangeraient de manière 
beaucoup plus directe et moins 
institutionnelle», prévoit David 
Hiler, notamment grâce à des 
systèmes de messageries ins-
tantanées sécurisées dédiés au 
partage d’informations. L’idée 
serait aussi de faire la part belle 
à la prévention. «Par exemple 
avec des patients diabétiques, 
chez qui de simples conseils liés 
aux habitudes de vie peuvent 
engendrer d’importantes éco-
nomies sur des soins ulté-
rieurs», explique David Hiler.

L’un des gros changements 
de paradigme voulu par ce 
nouveau modèle est celui de 
son f inancement. Un tel ré-

seau de soins disposerait d’un 
budget annuel calculé d’année 
en année d’après le profil de 
ses assuré·es et de ce qu’ils et 
elles seraient à même de coû-
ter sur la base de soins mieux 
coordonnés et les plus ajustés 
possibles. Les prestataires, 
quant à eux, seraient toujours 
rémunérés aux tarifs LAMal. 
Toutefois, «on sortirait d’une 
logique de financement à l’acte, 
qui favorise la multiplication 
des prestations, au profit d’un 
financement global des soins 
sur la base des besoins réels», 
commente Pierre Maudet.

Quid de cette fameuse caisse 
publique d’assurance-maladie, 

qui était initialement au cœur 
de l’étude mandatée? Elle n’est 
pas exclue, mais «sa mise en 
place demande de remplir des 
exigences techniques et légales 
extrêmement pointues», ré-
pond David Hiler. Raison pour 
laquelle le groupe de travail 
recommande de «mandater un 
spécialiste des assurances pour 
évaluer plus précisément cette 
faisabilité».

Monter en puissance
Dans un premier temps, Pierre 
Maudet préconise de «monter 
en puissance» avec le réseau 
de soins intégrés, pour en étu-
dier l’impact sur les coûts de la 
santé. Selon le magistrat, la clé 
du succès sera sans doute une 
extension à d’autres cantons 
et ce, afin d’obtenir un nombre 
d’affilié·es avoisinant une masse 
critique de 500 000. «Plus il 
comptera de patients, mieux 
ce réseau pourra anticiper les 
risques et maîtriser les coûts», 
nous dit David Hiler.

A terme, la caisse d’assu-
rance-maladie publique pour-
rait se greffer à ce réseau de 
soins, ou les assurances privées 
contribuer à son financement. 
Pour l’instant, les premiers in-
vestissements, nécessaires au 
travail de coordination non 
remboursé par la LAMal et aux 
outils informatiques, seraient 
publics, nous font savoir Pierre 
Maudet et David Hiler. Des in-
vestissements qui, non encore 
chiffrés, comportent nécessai-
rement des risques. Le principal 
étant que le réseau n’engendre 
pas une diminution des coûts, 
par exemple s’il échoue à cap-
ter de manière efficace les pa-
tient·es les plus coûteux·ses, 
qui pourraient préférer garder 
le libre choix de consulter des 
spécialistes sans préavis d’un 
généraliste. Mais «le risque de 
poursuivre avec le statu quo 
est encore plus grand», argue le 
ministre chargé de la Santé. Qui 
rappelle qu’en 2025, le canton 
déboursera près de 720 millions 
de francs en subsides d’assu-
rance-maladie, dédiés aux per-
sonnes ne pouvant pas assurer 
le paiement intégral de leurs 
primes. I

Pierre Maudet, chef du Département de la santé et des mobilités, et l’ancien conseiller d’Etat David Hiler. JPDS
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Destin incertain pour la campagne Masset
Ville de Genève X La propriété de 
Zep continue de faire des vague. 
Alors que le délai de récolte des si-
gnatures du référendum approche, 
les tenant·es d’un parc public main-
tiennent la pression.

C’est une campagne peu commune 
que mène, depuis plusieurs semaines 
déjà, le collectif de soutien au parc 
public de la campagne Masset. Hier 
matin, une petite délégation a sillon-
né le centre de Genève pour déposer 
auprès des partis de droite l’appel 
signé par plus de mille personnes en 
faveur de l’acquisition de la propriété 
du dessinateur Philippe Chappuis, 
dit Zep. Objectif: demander aux 
instigateurs du référendum – dont 
le délai de récolte des signatures 
échoit lundi – de renoncer à leur dé-
marche qui hypothéquerait l’achat 

par la Ville de Genève de la maison 
de maître et de ses 35 000 m2 de ter-
rain au prix de 21,5 millions.

«Nous demandons à ouvrir le dia-
logue avec ces partis pour leur mon-
trer à quel point la vente de ce do-
maine est une opportunité unique 
de créer un parc dans notre quar-
tier en pleine densification», expose 
Marina Janssens, une habitante. En 
vain, car les portes restent obstiné-
ment fermées du côté tant du Centre 
et des Vert’libéraux que du PLR et de 
l’UDC, pourtant avertis à l’avance 
de la démarche. Les invitations pré-
cédentes à se rendre sur place ou à 
participer à une déambulation dans 
le quartier n’avaient pas trouvé da-
vantage d’échos.

Force est de constater que les 
référendaires n’entendent pas re-
tirer leurs pions. Au contraire, les 

derniers soubresauts médiatiques 
autour de la campagne Masset 
semblent conforter la droite dans 
son sentiment que le vote du crédit 
en décembre dernier était précipi-
té. «Je ne suis pas un pourfendeur 
de parc, mais je constate que l’on 
aurait très bien pu attendre et tra-
vailler correctement», commente le 
vert’libéral Yves Herren. Il s’appuie 
notamment sur les dernières infor-
mations publiées par la télévision 
locale Léman Bleu, qui prétend que 
la Ville aurait été bernée par l’évo-
cation d’un acheteur alternatif, qui 
n’aurait potentiellement jamais 
existé. Rendant vaporeux le délai 
à fin janvier fixé par le dessinateur 
pour exécuter la vente. Tout cela 
alors que les rédactions de Tamedia 
titraient elles en fin de semaine pas-
sée: «Zep est sur le point de céder sa 

propriété à un privé.» L’intéressé n’a 
commenté aucune de ces annonces.

Une partie du voile pourrait se 
lever dès lundi, délai auquel les si-
gnatures du référendum doivent 
être déposées. Yves Herren indique 
que quelque 2000  paraphes au-
raient à ce jour été récoltés par la 
droite, sur les 2400 nécessaires. Si 
le référendum aboutit, l’achat par la 
Ville serait alors suspendu pendant 
de longs mois jusqu’à un vote popu-
laire. Hypothétique, car la proprié-
té pourrait être vendue n’importe 
quand dans l’intervalle. «Dans ce 
cas, déplorent les habitant·es, nous 
n’aurons ni le parc ni le référen-
dum.» Reste la possibilité que les si-
gnatures nécessaires ne soient pas 
au rendez-vous. On devrait alors sa-
voir rapidement si autre acheteur il 
y a vraiment. MAUDE JAQUET

Colis suspect
Quartier des banques X Un colis suspect a en-
traîné, hier matin, un branle-bas de combat des 
forces de l’ordre. Le Ministère public de la Confé-
dération (MPC) a annoncé avoir repris l’affaire 
en main, confirmant une information de Léman 
Bleu et de 20 Minutes. 

Selon le MPC, le paquet suspect a été décou-
vert dans un immeuble se trouvant 26, rue de la 
Corraterie, une rue qui se situe en plein centre 
de Genève, à l’orée du quartier des banques. «En 
raison de la présence vraisemblable d’explosif», le 
MPC et l’Office fédéral de la police (fedpol) ont été 
informés. «Des investigations sont en cours pour 
déterminer l’origine et la nature exacte du conte-
nu du paquet», a encore précisé le MPC. Celui-ci a 
dit pour l’heure n’exclure «aucune piste»

Ce colis suspect fait penser à deux autres af-
faires impliquant des dispositifs piégés qui avaient 
explosé en août et en novembre dernier à Genève, 
un sur le palier d’un appartement du quartier de 
St-Jean, un autre dans une boîte aux lettres d’un 
immeuble de Grange-Canal, blessant grièvement 
une fille de 12 ans. ATS


